


PARIS, 18 FEVRIER

~ULLETIN DU JOUR
Un décret, publié ce matin, établit une com-

mission temporairechargée de préparer la ré-
vision des lois militairesen vigueuret de coor-
donner les projets de loi en instance. Le rap-
port du ministre de la guerre, qui motive ce
décret, signale l'insuffisance ou les défauts,
qui se sont manifestés dans la pratique, de cer-
taines dispositions des lois militaires votées
!par l'Assemblée constituante, les difficultésdes
lois en instance, et la nécessité, qui s'est révé-
lée récemment, de créer une armée algérienne
et de constituer des troupes de réserve toujours
'prêtesà faire un effort partiel « sans obligerà
porter atteinte à l'assiette générale de la dé-

fense du pays». Prévoyantsans doute qu'on lui
^oppose ce dicton « Commission nommée, ques-
lion enterrée », le ministre annonce que le pro-
jet de loi sur le recrutementpourra être déposé
le 15 mars, le projet sur l'avancement, le 25 du
même mois, et que le dépôt des autres projets
se fera à bref délai.

• s Un autre décret nomme le généralVuillemot
chef d'état-major général du ministre de la
guerre, en remplacement du général de Miri-
bel, appelé à d'autres fonctions.

'p. Le cabinet libéral vient d'éprouverun échec
à la Chambre des lords. Un conservateur, le
comte Donoughtmoreavait proposé la création
d'une « commissiond'enquête sur le fonction-
nement de la législation nouvelle relative aux
terres en Irlande, et sur les effets de cette légis-
lation sur la condition du pays ». Malgré les
efforts des ministres, la Chambre des lords n'a
point partagé l'optimisme dont le cabinet avait
'déjà fait preuve dans la rédaction du discours
du trône et dans les discussions de la Chambre
des communes.Elle a adopté la motion de lord
Donoughtmore par96 voix contre 53.
"^À la Chambre des communes, l'adresse a été
enfin adoptée en seconde lecture par 129 voix
contre 14. M. Gladstone pourra donc présenter
lundi à la Chambre le projet de réforme du rè-
glementdont il a fait publier le texte. La partie
essentielle dece projet se trouve dans l'article1er,

relatif à la clôture. On sait que déjà, dans la
session dernière, la clôture avait été introduite
dans la procédure de la Chambre. Le grand
changementapporté parle projet du gouver*
nement, c'est que la clôturé, proposée soit par
le speaker, soit par le présidentde la Chambre
formée en comité, serait désormais prononcéeà
la majorité simple.Malgré lés ennuis causés l'an
dernier par les obstructionnistes irlandais, qui
sont parvenusà produireun arrêtdans l'action
législativede la Chambre,la majorité des An-
glais répugneà l'introduction de la clôture.Elle

•- voudrait que la discussion continuât à se pro-
longer jusqu'à ce que les deux chefs parlemen-
taires, le chancelier de l'Echiquieret le leader

i de l'opposition,y mettent fin en vertu de leur
autorité morale sur leurs partisans. Malheu-
reusement ce régime, qui est le meilleur, est
'devenu impraticable par suite de l'action du
parti irlandais, qui n'obéit à aucun des deux
leaderset fait de l'obstruction pour son compte
particulier. La proposition du gouvernement
sera attaquée de front par les conservateurs.
Elle déplaît à un grand nombre de libéraux.
On pense toutefois qu'il n'y aura pas beaucoup
de défections,et que la plus grande partie de
ceux des libéraux qui sont en principe hostiles
à la clôture la voteront cependant, les uns par
nécessitéactuelle, les autres par discipline.

;# DEPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES- Des correspondantsparticuliers du Temps.
Londres, 18 février, 8 h., matin.

^M. Labouchère a fait hier soir son interpellation
sur le cas de M. Bradlaugh en interdisant au dé-
puté de Northamptonde prêter le serment sans
lequel il ne peut prendrepart aux débats, n'a-t-on
pas du même coup rendu son siège vacant?
Avant que M. Labouchère se fut assis, M. New-
digate, député du Warwickshire, l'infatigable en-
nemide l'hétérodoxie,a posé aussi une question sur
le même sujet « Le jugement du tribunal qui a
déclaré la présence de M. Bradlaughillégale à la
session dernière et le vote récent du Parlement
ne rendent-ils pas M. Bradlaugh indigne (disqua-
•lified) de siéger à la Chambre? »

5 L'attorneygénéral (sir Henry James), à qui M.
Labouchère s'était adressé parce qu'il est un des

• conseillers légaux du gouvernement, répondit que
ce qui s'était passé au Parlement n'entraînait cer-
tainement pas l'annulation de l'élection et ne ren-
dait pas le siège vacant. Il voulait, dit-il, évi-
ter de toucher à un sujet qui pourrait plus tard
donner lieu à la présentationd'une résolution qui
serait soumise à la Chambre. Mais il croyait ré-
pondre suffisammentaux deux interpellations en
disant que, selon lui, jusqu'à présent le siège n'é-
tait pas devenu vacant.

En tout cas, M. Bradlaughne l'occupait pas, puis-
qu'il était réduit à regardercette petite scène de la
banquette réservée aux étrangers, sous la tribune
du speaker.

M. Labouchère, après quelques autresquestions
posées par d'autres membres, essaya de revenir au
'sujet en demandant directement au speaker si le
vote de l'autre jour,interdisantà M. Bradlaughde
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M\DAME RIDNIEFF

(Suite. )-

Cela se passait pendantl'été. lisa n'avait aucune
idée de la campagne. Dans l'opulente villa que
son père avait louée aux environs de N. la vie
ressemblaitbeaucoup à celle de la ville: c'étaient
les mêmes visites, les mêmes toilettes; c'étaient
des danses à la clarté des lanternes de couleur,
des promenades dans les allées ombreuses et dans
les parterres, où les fleurs semblaient naître sous
les pas comme par enchantement. Mais, cet été-
là, la jeune fille prit soudain en affection un
jardin potager fort mal entretenu où il y avait des
buissons de groseilliers épineux, où une planche
posée sur des briques servait de bauc,-un jardin
dont la flore se réduisait à deux longues mauves,
l'une jaune pâle, l'autre rougeâtre, où il n'exis-
tait qu'un petit sentierenvahi par l'herbe. Ce jar-
din. (« Il est à moi maintenant », pensa-t-elleen
débouchantdans la grande rue de la Noblesse.)

Ce jardin appartenaità une vieille demoiselle,
Anna Ivanovna Ridnieff. Lisa sans doute ignorait
comment cette personne avait fait la connaissance
de son père et pourquoi elle venait chez eux.
Quoi qu'il en soit, la vieille venait souvent, le
père l'emmenait dans son cabinet, et si, en sortant
de là. elle rencontraitLisa dans la salle, elle s'ar-
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prêter serment quoique l'article 72 du règlement
oblige tout député élu à prendre part aux délibéra-
tions, n'était pas illégal.

Le speaker répondit négativement. On craignait
que M. Bradlaugh ne fit sonapparitionà la barre;
mais heureusement il resta coi, puis se retira.

Sir W. Bartelott, qui reprit les débats sur l'in-
terminable discussion de l'adresse, s'est occupé,
non de l'Irlande, mais de l'Angleterre et de l'état
de l'agriculture; il a pressé le gouvernement de
débarrasserles fermiers des entraves de la taxa-
tion locale. M. Fowler a continué sur le même
thème, et sir B. Lelgliton l'a suivi. Enfin, on a
voté, et le rapport sur l'adresse a été adopté par
129 voix contre 14.

Un député libéral me disait tout à l'heure Celte
prolixitéprouve visiblement la nécessité de cette
clôture contre laquelle on murmure tant. Tant
qu'on ne l'aura pas, on n'arrivera pas à ébrancher
l'arbre trop toulïu ds la discussion.

L'émotion de la reine, à cause de l'accident de
son piqueur, n'a pas eu de suite, puisqu'elle a pu
présider hier après-midi le drawing room an-
noncé à Buckingham-Palace.

Le groom est déjà assez remis de sa chute et de
ses meurtrissures pour reprendreson service au-
jourd'hui. Les journaux conservateursfont ironi-
quement allusion à l'indisposition de M. Glads-
tone, hier, indisposition assez grave, disent-ils,
pour l'empêcher d'aller, comme c'était son devoir,
présenter ses hommages à la reine; pas assez sé-
rieuse, cependant, pour l'empêcher de venir faire
un discours sur l'Irlande le mêmesoir aux envi-
rons de minuit.

Londres, 18 février, 9 h. du matin.
L'intérêt était surtout hier à la Chambre des

lords, qui a prouvé manifestementà M. Gladstone
qu'elle ne lui a pas pardonné son land act. La
motion de lord Donoughtmore demandant la no-
mination d'une commission d'enquête sur les opé-
rations du tribunal agraire, sorte de censure in-
directe du gouvernement, a donné lieu à des dis-
cours pleins de récriminationscontre la politique
de spoliation dont se plaignent les propriétaires.
Lord Cairns surtout, ancien lord chancelier(mi-
nistre qui préside la Chambre des lords), s'est
montré très agressif. Trois ministres, lords Car-
lingford, Spencer et Selborne (le lord-chancelier
actuel), ont essayé vainement de réfuter les dis-
cours hostiles. La motion a été votée par 98 voix
contre 53. M. Gladstone ressentira vivement ce
vote de défiance; il y fera certainement allusion
lundi si sa santé est rétablie; hiersoir il étaitassez
souffrant d'un rhume pour ne pouvoir venir à la
Chambre des communes.

Berlin, 18 février, midi.
La commission parlementaire chargée de l'exa-

men du projet de loi politico-ecclésiastique a re-
poussé hier le cinquième et dernier article du
projet, ainsi que les amendements proposés par
les ultramontains.

Le résultat de la discussion en première lecture
au sein de la commissionest donc l'adoption des
articles 2, 3 et 4, considérablement amendés par
les ultramontains avec le concours des conserva-
teurs.

L'article 2 met à la-discrétion du gouvernement
la réinstallationdes évêquesdépossédés. _

L'article 3 supprime l'examen d'Etat et l'obliga-
tion des études universitairespour les candidats à
laprêtrise..

L'article 4 enlève au gouvernement la faculté
d'installerdes prêtres nomméspar l'Etat dans les
cures vacantes par dépossessiondes prêtres régu-
liers. 1

Le ministre des cultes a repoussé chacun de ces
trois articles sous la forme que leur a donnée la
commission.La questionest maintenantde savoir
s'il finira par les accepter tels quels ou s'il les re-
poussera encore lors de la discussion en seconde
lecture, ou bien, ce qui paraît moins probable, s'il
obtiendradesultramontains une nouvelle rédac-
tion plus conformeà la sienne.

On lit dans le Journal officiel w

Par décret du président de la République,en date
du 17 février 1882, rendu sur la proposition du minis-
tre de la guerre, M. le général de division 'Vuillemot
(Achille-Ernest), commandanila 24" division d'infante-
rie (12e corps d'armée), a été nommé chef d'état-major
général du ministre de la guerre, en remplacementde
M. le général de division de Miribel, appelé à d'autres
fonctions.

Par décisiondu ministre de la guerre, en date du 17

lévrier 1903. m. 1û eénéral de division de Miribela été
nommémembre du comité consultatif da l'artillerie.

La commission chargée de l'examen du
projet de loi relatif à la nomination des maires
a repoussé l'amendement de M. Jules Roche,
tendant à ne faire aucune distinction entre la
ville de Paris et toutes les autres communes de
France, en ce qui concernel'élection du maire.
La décision de la commission,prise à l'unani-
mité, ne saurait surprendre.Quelqueépris que
l'on soit des principes absolus en matièread-
ministrative, il est impossible de ne pas recon-
naître que la situation de la ville de Paris n'est
absolument pas la même que celle d'un chef-
lieu de canton ou même des plus importants
chefs-lieux de départements, comme Lyon,
Bordeaux, Marseille, Nantes, etc. Il n'est pas
nécessaire, croyons-nous, de disserter longue-
ment pour établir qu'il n'y a aucune assimila-
tion possible entre des villes même de premier
ordre où dominent les interêtslocaux et la ville
capitale oùse concentrel'actionpolitiquedu pays
entier, qui est le siège du Parlementnational
et du gouvernement et le lieu de résidence des
représentants des puissances étrangères, qui
renferme une population de plus de deux mil-
lions d'âmes, qui dispose d'un budget de plus
de deux cents millions et où les seuls agents
municipaux dans tous les ordres de service for-
ment une armée de cinquante mille hommes.
Parlerde droit commun,lorsqn'il s'agit d'un or-

rêtait toujours pour lui demander des nouvelles
de sa santé, l'embrasser,lui faire des compliments;
lorsque Lisa était au piano, la vieille la priait in-
variablement do jouer quelque chose. La jeune
fille ne connaissait pas autrement Mlle Ridnieff.
Peu après le congé donné au vieux prétendant, le
père se montra particulièrement soucieux. Un
jour il appela Lisa dans son cabinet et lui confia
un gros paquet d'assignats.

Mon âme, va toi-mêmechez Mlle Ridnieff et
remets-luiceci en mains propres. Il y a là deux
mille roubles. Elle te donnera un reçu. Tu com-
prends?'?

Lisa ne comprenait pas, mais elle répondit
« C'est bien ».

Je n'ai pas le temps d'y aller moi-même,et je
ne puis envoyerpersonne, continua-t-il d'un air
sombre. C'est de l'argent qui lui appartient. Il
arrivera ce qui plaira à Dieu, mais il ne sera pas
dit que de pauvres gens auront sbuffert à cause
de nous.

Lisa, toujours sans comprendre, embrassa son
père elle sentait instinctivement qu'il était
malheureux.Il la pressa sur sa poitrine plus ten-
drement que jamais, elle soriit, en proie à un trou-
ble inaccoutumé.Après si longtemps, aucun de
ces détails ne s'était effacé de sa mémoire.

Elle se rendit chez Mlle Ridnieff. Elle se rappe-
lait toujours combien elle était belle et vêtue avec
goûtce matin-là. Au lieu de la vieille, ce fut un
jeune homme que Lisa trouva, pour la recevoir,
sur le perron de la petite maison à trois fenê-
tres.

Il y avait de cela neuf ans. neuf ans 1

Charme du premier amour, bonheur pour le-
quel il n'y a pas de mots, bonheur non point chi-
chementmesurépar la destinée, saisi avec inquié-
tude, mêlé de doute, de jalousie, de lassitude,
mais bonheur que l'amour fait goûter dans toute
sa fleur, dans tout son éclat, à de rares élus Oh!
vienne ensuite n'importequoi, vienne le malheur,
le besoin, les privations, la ruine de tout ce qui
remplissaitla vie, la misère, la honte, la mort de
l'enfant pour qui on supportait cette honte. tout,
tout s'efface devant le souvenirde la première en-
trevue,du premier regard

Ils s'aimèrentà première tvue. Gricha Ridnieff
était un étudiant en vacances, le neveu de la
vieille. Et alors commencèrent des promenades
sans fin dans le potager, des baiserstandis que les
rossignolsgazouillaient. Il avait vingt-deux ans,
elle en avait seize.

Papa, je veux me marier dit Lisa,

ganismequi n'a absolumentaucun rapport avec
tous les autresorganismes communauxqui exis-
tent sur la surface du territoire,c'estjouer avec
les mots, c'est se placer non sur le terrain des*
réalités mais dans le domaine des spéculations
abstraites, où les principes absolus remplacent
les quantités algébriques et où les faits ne
comptentpas. L'honorable président du -Sénat
parlait, il y a quelques jours des gens qui font
de la métaphysique politique. Il y a également
les gens qui font de la métaphysique adminis-
trative et, parmieux, viennent assurément, en
première ligne, ceux pour lesquels aucune dis-
tinction ne saurait être faite, au point de vue
administratif, entre la capitale du pays et une
communequelconque.
• Au reste, la proposition de placer Paris sous
le régime du droit commun quant à l'élection
d'un maire n'a jamais été prise très au sérieux
même par ceux qui en ont pris l'initiative. Les
auteurs et les défensenrs de la proposition l'ont
lancée un peu à titre de ballon d'essai et sans
se préoccuper des conditionsd'exécution.Quels
seraient les pouvoirs du maire de Paris? Com-
ment s'opéreraitla délimitation entre ses attri-
butions et celles du préfet de la Seine et du
préfet de police? Pour combien do temps se-
rait-il élu ? Quelle serait sa situation vis-à-vis
du conseil municipal ? Serait-il responsable
devant le conseil au même titre qu'un ministre
devant la Chambre? Ne serait-il soumis, au
contraire, à aucune responsabilité pendant
toute la durée de ses fonctions? Serait-il révo-
cable et par qui? Aucune de ces graves ques-
tions n'a préoccupé les auteurs de l'amende-
ment, ce qui prouve qu'ils ne se faisaient au-
cune illusion sur le sort qui attendait une pro-
position aussi mal étudiée.

La commission n'a donc pas hésité à repous-
ser l'amendement. Faut-il en conclure que rien
n'est à faire quant au régime municipal de la
ville de Paris et qu'il convient de s'en tenir au
statu quo? Il serait difficile de le penser. On a
vu, dans ces dernièresannées, à quels conflits
fréquents donnait lieu l'organisation actuelle.
D'autre part, s'il est vrai que le rôle de Paris
comme capitale ne permet pas une entière assi-
milation de la communeparisienneà la géné-
ralité des communesde France, il est indispen-
sable de rechercherquelles améliorations peu-
vent être apportées au régime actuel pour que
les habitants de Paris ne se trouvent pas,
pour l'exercice de leurs droits municipaux,
dans une situation notablement inférieure aux
habitants des autres villes. Peut-être trouve-
rait-on la solution de ce difficileproblème dans
une organisation nouvelle des municipalités
d'arrondissement. Les graves inconvénients
qui résulteraient inévitablement de l'élection
d'un maire central, dont le pouvoir contre-
balancerait celui du gouvernement, n'exis-
teraient pas pour l'application du principe
électif aux maires et adjoints des vingt
arrondissements de Paris. A chaque mairie
s'adjoindrait un conseil municipal. Chacun
de ces conseils désignerait quatre délégués
qui contribueraientà former le conseil munici-
pal central. Nous n'apportons point ici, bien
entendu, un projet arrêté. Nous voulons sim-
plement indiquer un ordre d'idées dans lequel
il conviendrait de donner satisfaction aux re-
vendications légitimes de la population pari-
sienne. L'élection d'un maire de Paris n'est
pas, à notre sens, une solution admissible, car
elle aurait pour inévitable effet l'expérience
de l'histoirele démontre de mettre en pré-
sence et en co nflit deux pouvoirs rivaux, le
pouvoir central et le pouvoir municipal, le gou-
wL-uvuiuul el la cuinmuue. Cependant, comme
nous le disions plus haut, le maintien du statu
quo ne paraît guère possible. Il y a donc une
réforme à opérer mais ce n'est pas en se réfu-
giant dans l'absolutisme des principes et en
voulant confondre la situation et le rôle d'une
capitale avec ceux des communes ordinaires
qu'on en trouvera les éléments.

Il ne faut pas laisser passer inaperçueune
excellente mesure adoptée par le conseil géné-
ral de la Seine dans l'une de ses dernières
séances. Sur le rapport deM. Thulié, le conseila
décidé la création de deux écoles d'apprentis-
sage pour les enfants moralement abandonnés:
une école d'horticulture sera établie à Ville-
preux (Seine-et-Oise);une école d'ébénisterie à
Montevrain, près Lagny (Seine-et-Marne).Cette
création fait le plus grand honneur à l'assem-
blée qui en a pris l'initiative, et on ne saurait
trop y applaudir. Voilà une voie, entre autres,
dans laquelle doivententrer non seulement les
conseils des départements et des grandesvilles,
mais les Chambres et le gouvernement, si,
laissant enfin un peu de répit aux passions po-
litiques, nous avons vraimentà cœur de faire
œuvre de prévoyance et de travailler pour l'a-
venir du pays.

Il y aurait toute une étude à faire sur les
faits et les raisons qui donnent aux fondations

Le père devenait de jour en jour plus sombre. Il
lui demanda qui elle aimait. Lisa l'avoua brave-
ment. Un refus l'aurait trouvée inébranlabledans
son amour, mais le père ne fit aucune objection.
Il se borna à dire en souriant, alors que les deux
jeunes gens, debout devant lui, attendaientsa ré-
ponse avec anxiété

Laisse-luiau moins finir ses études.
Ridnieff lui-mêmene pensait pas autrement, bien

qu'il lui fallûtencoreattendredeuxannées.Bientôt
même il quitta N. appelé ailleurs par un précep-
torat. Lisa pleura, s'indigna d'une telle froideur;
mais en elle-même un changement s'accomplissait
elle se trouvait plus sérieuse, parlaitde travailler,
de s'occuper. Elle entendaitdire qu'ilétait difficile
à une jeune fille du monde de devenir une femme
laborieuse, qu'on ne peut guère s'attacherà une
besogne dont on n'a pas reconnudès ses premières
années le sens et la valeur; mais elle assurait
qu'il fallait le faire, si c'était possible. Pour elle,

ce fut impossible.Outre qu'ellen'avaitpas le temps
d'apprendre, personne n'était là pour l'y aider.'
Quand elle recevait les lettres de Ridnieff qu'elle
couvrait de baisers et dont elle ne comprenait pas
la moitié* Lisa se disait qu'alors il lui apprendrait
tout. Elles s'adonna à la lecture, et lut des ro-
mans. Elle ne tarda pas, du reste, à se dégoûter
même des romans.

La ruine de son père s'acheva. Deux ans aupa-
ravant, ces mystérieuses fermes avaient été sup-
primées. Maintenant, c'étaient des actions qui
croulaient, c'était la fuite d'un caissier. Il fallut
céder à un autre un chemin de fer qui venait à
peine d'être construit. Lisa se rappelait que
l'inauguration des travaux avait été célébrée par
une fête; on avait déjeuné dans un champ, sous
une tente ornée de feuillage et de fleurs,- une vé-
ritable orangerie!Après le départ de l'évêque, des
musiciens étaient arrivés, on avait dansé. Et à
présent son père cédait cette ligne à un monsieur
qui exerçait contre lui Dieu sait quelles revendi-
cations. On vendit tout les voitures, les chevaux,
la maison.

En dernierlieu, elle dit elle-même à son père de
vendre ses diamants. Il s'y refusa longtemps. La
vieille Ridnieffvendit les pelisses de Lisa, ainsi
que les robes et le linge destinés à son trousseau,
et qui devinrentcelui d'une mariée de la campa-
gne. Il ne restait qu'une cassette ornée d'incrusta-
tions. Lisa y tenait beaucoup parce que c'était là
qu'elle renfermait les lettres de Grlcha. La vieille
la laissa chez elle et dit qu'elle en aurait soin.
v*» Je vais la voir, je la retrouverai sans doute

de ce genre un caractère particulierd'urgence.
Les documents à ce sujet nous sont fournispar
un rapportde M. F. Voisin sur l'Educationetle
-patronage des jeunes détenus, rapport rédigé
au nom d'une commissiond'enquêteparlemen-
taire et qui servait d'exposé des motifsà deux
projets de lois soumis à l'Assembléenationale.
Ces projets, repris et remaniés successivement
par un groupe de sénateurset par le ministère
de la justice, attendent encore leur sanction dé-
finitive. Nous les trouvons résumés, ainsi que
les résultats de l'enquête d'où ils sont sortis,
dans le discours prononcé à l'audience de ren-
trée de la cour de Dijon par M. l'avocat général
Léon Vèzes.

Laissons de côté tout ce qui concerne les amé-
liorations à apporter au régime correctionnel
des jeunes détenus, et les modifications à in-
troduireà cet effet dans le Code pénal et dans
la loi du 5 août 1850 ce qui nous intéresse pré-
sentement, c'est le sort d'une catégorie d'en-
fants qu'on ne peut ni regarder encore comme
responsables et par conséquent traiter comme
coupables, ui laisserpourtant dans l'abandon.
En 1877, sur 7,700 garçons détenus dans les co-
lonies pénitentiaires, 2,695 avaient moins de
douze ans au moment du délit. Il est clair qu'à
ceux-là l'école purement préventive vaudrait
mieux que nos maisons de réforme ou de cor-
rection. Dans l'état actuel, cependant, le juge
n'a que cette alternative ou envoyer l'enfant
dans une maison de réforme, ou le remettre à
ses parents. Le remettreà ses parents, cruelle
dérision, comme si ces enfants avaient une fa-
mille Leur premier malheurn'est-il pas d'être
moralement et physiquementabandonnés, quel-
quefois poussésau mal par ceux-là mêmes à
quila justice les rend?

D'après une statistique publiée en 1880 par le
directeur de l'administration pénitentiaire, la
plupart sont orphelins au moins de père ou de
mère, souvent de père- et de mère un grand
nombre appartiennentà des parentsayant déjà
subi des condamnations; un nombre égal sont
des enfants naturels d'autres sont nés de pa-
rents mendiants ou vagabonds, d'autres de pa-
rents inconnus ou disparus. Comment ne pas
croire qu'un bon système de mesures préventi-
ves empêchant ces malheureuxJe grandirdans
le désordre et le vagabondage, les préservant,
par suite, des chutesauxquelles ils sont comme
prédestinés, dispenserait la société d'avoir plus
tard à les craindre et à les châtier? En lisant la
chronique judiciaire,qui n'a été souvent frappé
des révélations déplorables produites par l'in-
terrogatoiresur l'enfance des pires criminels ?

« Depuis l'âge de sept ans, disait l'un d'eux, en
1879, devant la cour d'assises de la Seine, je
me suis trouvé seul sur le pavé de Paris. Je
n'ai jamais rencontrépersonne qui se soit inté-
ressé à moi. Enfant, j'étais abandonné à tous
les hasards; je me suis perdu, j'ai volé. J'ai
toujours été malheureux; ma vie s'est passée
dans les prisons et dans les bagnes. »

Un homme qui a fait de ces questionsune étude
très approfondie, M. G. Bonjean, évalue à près
de 100,000 le nombre des enfants qui grandis-
sent ainsi en France, abandonnés à toutes les
tentations de l'isolement et du besoin, n'ayant
souvent d'autre ressource que de commettre un
délit pour se faire arrêterpar la police. Quelle
honte pour notre temps, et quel effroyable dan-
ger publie! Que nous servirait-il d'être une dé-
mocratie, d'être une nation généreuse et amou-
reuse d'honnêteté, si, par insouciance, légèreté
ou ignorance du mal, nous ne faisions rien
pour guérir une telle plaie? Ce n'est pas à Pa-
ris seulement que se trouvent ces enfants sacri-
fiés, de bonne heure familiers avec toute sorte
de dépravation on en rencontre dans tous les
grands centres de population, ports de mer,
villes industrielles.

1Quelques-unsse font nomades apres quelques
délits, pour éviter. des nouvelles condamna-
tions, et ceux d'entre eux qui tombent le moins
bas alimentent sans doute cette armée de pa-
resseux et de vagabonds qui parcourent les
campagnesen tous sens. Paris, toutefois, est le
foyer principaldu mal, et il appartenait aux
représentantsde la Ville et du département de
la Seinede prendreles premières mesures d'hy-
giène et d'assainissement moral pour l'honneur
et la sécurité de la capitale.

Ce que le conseilmunicipal a fait pour l'en-
seignementprimaire a été le meilleur achemi-
nement vers les créations spéciales dont il s'a-
git aujourd'hui,mais ne pouvait en tenir lieu.
En 1875, environ 18,000 enfants à Paris ne fré-
quentaient aucune école; grâce aux efforts gé-
néreux qui ont été faits depuis, ce chiffre était
tombé à 7,000 en 1879; il ne doit plus être que
de 3 à 4,000.

Mais n'est-ce pas encore infiniment trop que,
sous nos yeux, plusieurs milliers d'enfants vi-
vent dans l'abandon, fatalementvoués au vice
et à la prison? L'enseignementobligatoire n'est
pas un remède suffisant, car il suppose une fa-
mille régulière et responsable, qui précisément
fait défaut à ces jeunes transfugesde l'école. Il

intacte, se dit-elle, et elle pressa le pas. Que
c'est loin pourtant! Qu'il fait froid!1

Sa pelisse mouillée gelait sur ses épaules.
Ils étaient partis de N. par un train de nuit,

dans un compartiment de troisième classe. De-
puis lors, ils n'avaient plus jamais voyagé autre-
ment. Depuis lors avait commencé pour eux cette
abomination la pauvreté.

-Mais tout cela est-il bien arrivé?
Elle s'arrêta une minute, parut surprise comme

si toutes les horreurs du passé s'étaient présen-
tées pour la première fois à elle, comme si ses sou-
venirs se rapportaient non pas à elle-même, mais
à une autre femme qui aurait souffert ce qu'elle
avait souffert.

La honte. Trois années de tous les abaisse-
ments Un méchant chef-lieude district, un lo-
gement qui n'était qu'un taudis; le plafond suin-
tait l'humidité; une fois, le plâtre en s'effondrant
faillit leur écraser la tête. Le père avait repris du
service dans sa vieillesse: la nuit, par la pluie,
par la neige, il allait en télègue faire la révision
des cabarets.Et elle. eh bien, elle descendait aux
plus vils ouvrages. Il fallait bien manger. Encore
si l'on avait eu de quoi manger A l'àge de Lisa,
on a de bonnes dents. Ah! comme elle avait
faim

En ce moment encore, la faim la tiraillait.
N'ayant pas gardé un souvenirbien net de la lo-
calité, de plus, absorbée dans sa rêverie, elle se
trompa, prit un chemin qui la conduisit elle ne
savait où jamais elle n'avait été par là. C'était
un terrain vague; le soleil n'éclairaitque faible-
ment le vent se jouait parmi les monceaux de
neige dont il désagrégeait l'extrémitésupérieure
au bout la plaine, sur les côtés une dizaine de bi-
coques une bande de chiens aboyait.

Une femme qui portait des seaux traversa la
rue.

Faites taire les chiens lui criaMme Ridnieff..
La personne ainsi interpellée n'entendit point,

à cause du froid et du vent qui la pénétraient à
travers sa chemise et le léger mouchoir noué au-
tour de sa tête. Il fallut, pour qu'elle se retournât,
que Mme Ridnieff criât de nouveau et plus fort.
Elle agita sa main nue et rouge, puis continua de
marcher. 1

Commentva-t-ou d'ici à. Pokroff? demanda
Mme Ridnieff.

est donc d'une absolue nécessité d'ouvrir pour
eux d'autres asiles que les établissements péni-
tentiaires, où trop souvent ils achèvent de se
perdre. L'Assistancepublique ne suffit pas à les
recueillir tous; il faut que les sociétés de patro-
nage qui se sont fondées à cet effet, et des éta-
blissements comme ceux dont nous saluons la
fondation, les reçoivent par décision de l'auto-
rité publique et se substituent auprèsd'eux aux
parentsmanquantsou indignes. Nous nouspro-
posons de revenir sur cette question, qui inté-
resse entre toutes le bon ordre et la paix pu-
blique.

LA RÉORGANISATION JUDICIAIRE

PROJET DE LOI DE M. HUMBERT

Voici l'exposé des motifs et le dispositif du pro-
jet de loi déposé par M. le garde des sceaux dans la
séance d'avant-hier

EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs,

11 est peu de sujets qui aient été, depuis l'établisse-
ment républicain, plus étudiés que la réforme de l'or-
ganisation judiciaire.

En 1870, une commission extra-parlementaire fut
chargée de préparer les basés de cette réforme. A

peine l'Assemblée nationale était-elle réunie que le re-.
sumé des travaux de cette commission était dépose

sous forme de projets de loi par M. Arago. La propo-
sition de MM. Batbie et Delsol et celle de M. de Pey-
ramont sur la mise à la retraite, ainsi que le projet
très complet de M. Bérenger, furent examinés par la
commissionparlementaire saisie du projet de M. Arago.

Les rapports de M. Bidard contiennent le compte
rendu de ses travaux et les conclusionsqu'elle avait,
adoptées. Votées en première délibération, ces conclu-
sions furent discutées en deuxième délibération au
cours de onze s-?ànoes. Toutefois, après un renvoi à la
commission, intervenu le 12 mai 1872, et un nouveau
rapportdéposé en 1813, la délibération ne fut pas re-
prise. Une nouvelle commission extra parlementaire
-fut. il est vrai, constituée au ministère de la justice,
mais le résumé de ses études, déposé par M. Vente, le

18 novembre 1875, ne put être examiné avant la clô-
ture des travaux de l'Assemblée.

Dans les premiers mois qui suivirent la réunion du
Sénat, M. Jules Favre et un certain nombre de ses col-
lègues proposèrent la nomination d'une commission
spéciale, atin d'étudier les modificationsà apporter à
l'organisation judiciaire. Avant que cette proposition
ne fût discutée, M. Dufaure déposait, le 15 novembre
187G,unprojet àe loi ayaut pour objet la réduction du
nombre des tribunaux de première instance.Le 22 mars
1877, M. Jules Favre saisit le Sénat d'une proposition
qui avait principalement pour objet le recrutement
des magistrats.Ces propositionset ces projets n'ont pas
été discutés.

Après les nouvelles élections qui suivirent les
événements du 1G mai, la question de la magis-
trature ne fut reprise qu'en 1879. Le 22 mars, M.
Boysset proposa à la Chambre de prescrire une in-
vestiture nouvelle pour tous les magistrats alors en
fonctions. Cette proposition, prise en considération,
fut renvoyée à l'examen d'unecommissionqui fut saisie
sucessivement des diverses propositions présentées
par MM. Henri Brisson, Eugène Mir, Goblet, Varam-
bon, Versigny et BeinarJ, et enfin du projet présente

par le gouvernement le 20 janvier 1880. Deux rapports
successifs furent déposés par M. Waldeck-Rousseau,
et, après déclaration d'urgence, le vote intervintle 22

novembrede la mêmeannée.
Avant la transmission du projet adopté par la

Chambre, le Sénat avait été déjà saisi d'une proposi-
tion de M. Eymard-Duvernay. En outre, la commis-
sion chargée d'examiner le projet du gouvernement,
reçut, dès sa nomination,communicationd'autres pro-
positions et contre-projets déposés par MM. Hérold,
Tenaille-Saligny,Bernard, Jules Simon et autres. La
commissiondésigna pour son rapporteur M. Bérenger
qui, le 3 mars dernier, rendit compte des dispositions
qu'elle proposait à l'adoption du Sénat. L'examen des
conclusionsde ce rapport est resté suspendu et, le 15

novembre 1881, le gouvernement a retiré le projet mis
en discussion.

Quelques autres propositionsétaient spécialementre-
latives à l'extension de la compétence des juges de
paix. Telles ont été celles de MM. Floquet et Parent;
celle de M. Alphonse Girard pour la modification de
l'article 8 de la loi du 25 mai 1838; et tel était x° projet
da loi présente par mon honorable prédécesseur dans
la séance du 15 mars 1881.

Enfin, 11 y a quelques jours à peine, M. Martin-Feuil-
lée, ancien sous-secrétaire d'Etat au ministère de la
justice, déposait une importante proposition qui ne
comprendpas moins de 111 articles.

Malgré ces nombreuses et consciencieusesétudes,les
difficultés pratiques que soulève la réorganisation sont
telles qu'aucun des systèmes proposés n'a pu, jusquà
présent, concilier les divers intérêts et satisfaire plei-
nement tous ceux qui reconnaissent cependant l'op-
portunité de la réforme.

Dans ces circonstances le gouvernement con-
vaincu de l'urgence d'une solution a pensé qu'il
convenait de régler par des dispositions peu
nombreuses les points principaux qui avaient
fait l'objet des discussions précédentes, et de
laisser de côté, pour un examen ultérieur, les parties
secondaires.On évitera ainsi une discussion prolongée
qui retarderait l'adoption de mesures attendues depuis
longtemps et dont l'application prochaine s'impc-se
chaque jour davantage.

Les réformes qui ont paru ne pouvoir être différées
sont relatives à la réduction du personnel judiciaire
qui doit être proportionné â l'importance des occupa-
tions professionnelles,à la diminution du nombre des
classes, à l'augmentation des traitements.

La réduction du personnel, dans la pensée du gou-
vernement, doit être opérée non seulement dans les
tribunaux,mais encore dans les cours d'appel.

Déjà, dans la dernièrelégislature la Chambredes dépu-
tés et la commissionduSèn at ont donné leur adhésion à la
dispositiondu projet quisupprime la distinctionétablie
par laloidelSlOentre le nombredes conseillers exigépour
le jugement des affaires civiles et celui nécessaire pour
les arrêts correctionnels.Comme corollaire de cetteme-
sure, malgré de graves raisons souvent invoquées,
quelques cours d'appel devraient être supprimées. Un
personnel resireint et un petit nombre d'affaires ne

La femme sa, retourna encore une fois, se fit en-
core répéter la question, hocha la tête et poursui-
vit son chemin.

La route de PokrofT? cria Mme Ridnieff,
Je suis de la campagne. Adressez-vous là

répondit la femme en montrant une porte cochè-
re, et elle s'éloigna.

Sousl'auventde cette porte se tenaitun homme,
ouvrier ou petit bourgeois, qui portait une pelisse
en peau de mouton et fumait une cigarette. Il se
trouvait en état d'ivresse; c'était jour de fête.

Mme Ridnieff s'avança vers lui en enfonçant
dans la neige jusqu'au genou.

De quel côté va-t-on à Pokroff ? répéta-t-elle
pour la dixième fois.

L'homme la regarda fixement,paraissantse com-
plaire à admirer la plume de son chapeau et la fa-
çon élégante de sa robe. Puis il jeta sa cigarette,
se mit à rire et rentra dans la maison, dont il
ferma la porte au verrou.

Que le diable vous emporte tous vociféra
Mme Ridnieff.

Elle rebroussachemin en agitant le bras pour
chasser les chiens. La pauvre femme était suffo-
quée par les larmes, par la colère, par toutes les
souffrances morales et physiques auxquelles,
après tant d'années, elle n'avait pu encore s'ac-
coutumer.

Maudites gens, répétait-elle j'auraisdû
prendre une voiture. Mais non, pas de voiture!1
je ne sais même plus comment on s'y assied.
Voilà ce qu'aété toute ma jeunesse, toute ma vie,
et devant moi. Mais quel avenir ai-je en pers-
pective ? L'héritage de ma tante Anna Ivanovna ?
Une puante bicoque à Pokroff ? L'hospice?. Que
le diable emporte tout; mieux vaut se noyer une
bonne fois En effet, que puis-je espérer, qu'ai-je
à prétendre ? Je cultiverai des légumes, n'est-ce
pas? J'élèverai des lapins et je vendrai leur peau ?
A vingt-cinq ans Chercherai-je un mari parmi
les coquins de la génération actuelle ? Mais, telle
que je suis, veuve et sans dot, un feldcher d'hô-
pital ne voudrait même pas de moi. Oh, Sei-
gneur 1

Eile étouffait et commençaà tousser.
Allons, pour surcroit, je vais encore être ma-

lade. Non, quelle plaisanterie! Je n'en ai pas le
moyen. Mais bah! qu'importe que je meure? Etre
inhuméedans un cimetière ou aller m'enterrer à
Pokroff, n'est-ce pas tout un? Il n'y a de changé

que le tombeau.
Vn suutiaue eiqeh,e.r aux proDortioasb.arraome««

semblant paî compatibles avec l'existence cfe. jartore»
tions souveraines, centres judiciaires dans lesquels
doit s'alimenter une réelle activité intellectuelle.

La réduction du nombre des juges de première ins-
tauce a paru, jusqu'à présent, pàrticulièrsmepî; diftl-
cile à réaliser. De? Solutions nombreusesont été- pro-
posées chacun reconnaît la nécessité de la réforme,et
cependant toutes les fois qu'un système spécial a été-
discuté, on a été surtout frappé des inconvénients
qu'il présentait, sans peut-être se rendre complètement
compte que d'autres objections,nonmoinsgraves, peu-
vent être soulevées à l'occasion des autres solutions. Bans
la dernière session, la Chambredes députésa pensé1 que
l'intérêt bien entendu des justiciablesexigeait que tous
les chefs-lieux judiciaires d'arrondissement fussent
maintenus; imposer aux parties des déplacements
plus fréquents et les frais qui en seraient la consé-
quence, les obliger à rompre avec de longueshabitudes
serait contraire au premier principe d'une bonne ad-
ministration de la justice, qui, dans un pays démocra-
tique, doit être pour tous aussi économique qu'aisé-
ment accessible. Pour concilier cet intérêt, dont le
gouvernement reconnait toute l'importance, avec la
nécessité incontestée de réduire le nombre des magis-
trats à un chiffre plus exactement en rapport avec
leurs devoirs judiciaires, sans d'ailleurs bouleverser
les cases mêmes de notre organisation, une seule com-
binaison reste possible. Elle consiste à confier à un
personnelunique le service judiciaire de deux arron-
dissements, lorsque le nombre des affaires dans c es
arrrondissementsou dans l'un d'eux ne suffitpas pour
justifier le maintien d'un personnel spécial.

i-i diminution du nombre des classes a été maintes
fois demandée.r,a répartitionen catégories nombreu-
ses de magistrats qui remplissent des fonctions
identiques se justifie d'autant moins qu'à l'heure ac-
tuelle les conditions de la vie matérielle sont, à
peu de choses près, égales dans les diverses résiden-
ces. Cette répartition entraîne des déplacementsnom-
breux et entretient des habitudes de sollicitations qui
peuvent porter parfois atteinte au caractère des ma-
gistrats.

L'augmentation 'des traitements assurera aux fonc-
tionnaires de l'ordre judiciaire une situation plus di-
gne et plus en rapport avec l'importance du servica
public qui leur est confié.

A ces dispositions principales, il était nécessaire
d'en ajouter quelques autres pour fortifier le pouvoir
disciplinaireactuellementorganisé d'une façon incom-
plète. Les lois anciennes qui l'ont réglementé présen-
tent, à raison même de leur multiplicité, une certaina
confusion qui a enlevé souvent à l'exercice de ce pou-
voir une partie de son efficacité.

Les mesures d'applicationqui seront la conséquenca
de la loi ont été réservées au pouvoir réglementaire
Les circonstancesde faits et d'intérêts locaux p&avent
difficilementêtre examinées dans une discussionpar
lemehtaire.

L'extension de la compétence des juges de paix a
déjà, ainsi qu'on l'a vu plus haut, fait l'objetde propo-
sitions développées. Le gouvernement ne méconnaît
pas l'intérêt de cette réforme, mais il estime qu'il suf-;
fit, quant à présent, d'étendre notablement la compé-
tence en matière personnelle et mobilière il est pré-
férable de nç compléterla réorganisation sur ce. point
qu'après que les règles nouvelles sur le recrutement
des juges dé paix auront permis d'ajouter de nouvel-
les garanties dî capacité à celtes quisont déjà exigées
de ces magistrats.

Toute réorganisation judiciaire comporte nécessai-
rement, par voie de conséquence, des modificationsde
personnel. Ces modifications ne portent aucune at-
teinte au principe même de l'inamovibilité.Ce principe
ne peut avoir, en effet, pour résultat de mettre obsta.
cle à toute réforme. Ainsi compris, il impliquerait l'a-
liénation du pouvoir judiciaire à lui-même, pou-
voir qui, bien que confié dans l'intérêt de son
exerciceindépendant à des magistrats non révoca blés,
n'en demeure pas moins un attribut inséparable de la
souveraineté nationale. Il appartient au pouvoir légis-
latif de prévoir une nouvelle répartition, dans les juri-
dictions autrement distribuées et constituées,des ma-
gistrats actuels qui seront conservésen nombre suffi-
sant pour le service. Cette nouvelle répartition, pour
être équitable, doit porter sur l'ensemble même du
personnel. Il serait regrettable, en effet, que les sup-
pressions de sièges imposées par des considérations
d'intérêt général eussent pour conséquence obligée la
mise à la retraite des magistratsles plus actifs et les
plus capables. La dispositionvotée par la Chambre des
députés, dans la dernière législature, avait admis cette
conséquence inévitable de la réorganisation dans des
termes qui sont repris ci-après.

Après les nombreux exposés qui ont été présentés
aux deux Chambres, de plus longs développements
seraient superfluspour justifier l'utilité de la réorga-
nisation proposée.Ainsi qu'il a été déjà Indiqué, cette
réorganisatton a été limitée à quelquespoints essen-
tiels, à raison de l'intérêt tout particulier que le gou-
vernement attache à un examen immédiat et à une dé-
cision réfléchie, mais cependant prochaine. On ne
pourrait, sans inconvénient, différer ou ajourner la
solution d'une question dont tous les éléments sont
depuis si longtemps débattus.

PROJET DE LOI
TITRE I»

Des cours d'appel
Article lor. Les arrêts des cours d'appel ne peuvent

être rendus par moins de cinq juges, tant en matière
civile qu'en matière correctionnelle, président com-
pris.

Art. 2. Les cours d'appel se composent
1» D'un nombre de magistrats, y compris les prési-

dents, égal au minimum nécessaire pour constituer
les chambres,augmenté de deux conseillerspar eham-
bre

2° D'un nombre de conseillers égal au nombre des
départements du ressort.

Les cours d'appelauront, en outre, un premier pré-
sident.

Art. 3. Un règlement d'administration publique dé-
terminera dans chaque cour le nombre de chambres
qui sera nécessaire pour une bonne et prompte expé-
dition des affaires, ainsi que le nombre des magistrats
du ministère public attachés au parquet de chaque
cour.

Art. 4. Les cours d'appel sont divisées en deux
classes

La première classe ne comprend que la cour de Pa-
ris.

La seconde classe comprend toutes les autres cours.
Art. 5. Le traitementdes membres des cours d'appel

est fixé comme il suit

ses se découpait sur le' ciel clair. Au-dessous la
place, large et blanche. Des jardinschargés de fri-
mas apparaissaientpar-dessus les toitures et les
haies basses.Seigneur! voilà le toit, voilà la mai-
son Il y avait là une cage, des oiseaux noirs très
amusants à voir. Seigneur, qu'il y a longtemps
de cela

Oubliant sa fatigue, oubliant tout, elle se mit â.
courir.

Une radieuse matinée de mai telgnait de pour-
pre cette fraîche campagne. Tout était mort, -•
ce souvenir .seul était resté vivant Saluer ce cher,
seuil, contempler ces murs où était né, où avait
grandi dans la joie un amour sans nuages.

Et plus tard. quand déjà tout semblait fini,'
quand tout le monde les délaissait, quand tout
était vendu ou mis en gage, que depuis huit jours
le père était au lit et qu'il n'y avait plus de pain à
la maison, il était arrivé. A peine avait-il ob-
tenu une place qu'il accourait Depuis six mois il
n'avait pas écrit, incertain lui-même de son sort.
Ils se marièrentaussitôt.

Mais c'est passé, c'est passé! répétait-elle/
haletante, et elle s'arrêta comme si elle se fût
trouvée devant la tombe noire où elle avait suc-
cessivement vu descendre d'abord sou père, cet
insensé, ce coupable, ce malheureux qui l'avait
gâtée; puis lu', son chéri, et avec lui sa jeunesse
Restait encore quelqu'un une petite fille. Non,
il fallait qu'elle aussi s'en allât! Sans doute ce
n'était pas assez de cadavres! Evidemment,quand
le malheur frappe les pauvres gens, il accomplit
son œuvre jusqu'au bout, il leur enlève même
leur ange gardien! Pour elle, pour la nourrir.
Seigneur Dieu!

A son imagination s'offrirentles tréteaux d'une
scène de province, des coulisses malpropres, des
tas d'accessoires sordides, des visages maquillés
émergeant d'un nuage de tabac; une musique tri-
viale accompagnant des paroles cyniques se fit
entendre à ses oreilles. Elle secoua la tête comme
pour s'arracher à cette obsession.

Allons, c'est fini, fini Maintenant va com-
mencer une autre vie. Quelle qu'elle soit, ella
ne sera jamais pire que la première l

Elle respira péniblement, et reprit sa marche,
tête baissée, sansplus regarder autour de soi.

VICTOR DERÉLY.
Traduit du russe de Krest«vsky«

(A suivre^




